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EN procédant, hier, à l'ouverture de l'ate‐lier national de validation et d'élaborationdes actions prioritaires pour l'accéléra‐tion de l'accès au traitement antirétrovi‐ral (ARV) aux enfants, le directeur généraladjoint 1 de la santé, le Dr Jean‐JusteNgomo a, dans son propos, fait état desdisparités régionales en matière de priseen charge du VIH/Sida. Des tendancescon"irmées par la consultante NoelleAvomo Obame, qui a révélé que sur les732 enfants âgés de 0 à 14 mois, consti‐tuant la "ile active nationale de prise encharge du VIH/Sida pédiatrique, seule laprovince de l'Estuaire suit de manière ef‐fective les enfants infectés avec un taux de67% en 2013. Dans les autres régionsdont le Woleu‐Ntem, le Moyen‐Ogooué etle Haut‐Ogooué, les taux s'élevaient res‐pectivement à 9%, 7,5% et 5% la mêmeannée. Le constat sur le terrain révèle queles choses n'ont pas beaucoup évolué,d'autant plus que ces disparités ne sontque le re"let de la situation générale.En effet, "in 2012, il n'existait au Gabonque 157 sites PTME (Programme de

transmission mère‐enfant), offrant le pa‐quet complet des services (conseil, dépis‐tage et traitement aux ARV) sur 822potentiels incluant les centres de santé etles centres hospitaliers régionaux. Ce quisigni"ie que seulement 19,1% des struc‐tures disponibles pour offrir les servicesPTME en délivrent. Tous ces chiffres,comme l'a d'ailleurs reconnu le Dr Jean‐Juste Ngomo, démontrent d'une part qu'ilreste encore beaucoup à faire en matièrede prise en charge du VIH, en particulierdu VIH pédiatrique. D'autre part, avec unecouverture nationale en ARV qui est de17%, plusieurs interrogations demeurent,notamment celle de savoir pourquoi lesstratégies visant à améliorer la santé desenfants sont moins ef"icaces. Trouver laou les réponses à cette question seraitdéjà un début de garantie quant à la miseen œuvre effective de la feuille de routequi sera élaborée au terme de ces travaux.L'État qui a déjà consenti des effortsconsidérables pour la prise en charge desadultes doit davantage s'investir pour lesenfants qui ont moins de chance de surviesans traitement. Il s'avère primordial deprendre la mesure du problème et d'in‐verser la courbe, a"in que les enfants nesoient plus lésés dans la prise en chargedu VIH. 

Il faut prendre la mesure du problème
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C'est l'objectif visé par la
feuille de route attendue
des participants au terme
des travaux, demain ven-
dredi.

COMMENT faire pour of‐frir une prise en chargeadéquate aux enfants in‐fectés par le VIH/Sida.C'est ce à quoi s’attellentles différentes parties pre‐nantes de la lutte contre leVIH/Sida, réunies depuishier au Programme delutte contre les infectionssexuellement transmissi‐bles (Plist), dans le cadrede l'atelier national de va‐lidation et d'élaborationdes actions prioritairespour l'accélération de l'ac‐cès au traitement ARV (an‐tirétroviral) des enfants. Leséminaire qui se tientjusqu'à demain vendredi,doit permettre aux partici‐pants de compléter et ap‐profondir l'analysesituationnelle de prise encharge pédiatrique (PECP)

du VIH/Sida au Gabon, réa‐lisée au dernier trimestrede l'année 2014. Il va doncs'agir au cours de cet ate‐lier, d'identi"ier les actionsprioritaires basées sur lesprincipaux goulots, ainsique la relance des inter‐ventions de prise encharge pédiatrique a"ind'élaborer la feuille deroute nationale de la PECP. A l'ouverture des travaux,le directeur général adjoint1 de la santé, le Dr Jean‐Juste Ngomo, a précisél'importance de ces tra‐vaux qui s'inscrivent dansla continuité d'une dyna‐mique commencée depuisdes années. Tout en indi‐quant que la situation de lamère et de l'enfant auGabon, comparée à celled'autres pays, est accepta‐ble, il a cependant reconnuqu'elle demande encoreplus d'efforts dans le do‐maine du VIH/Sida où ilpersiste de nombreux obs‐tacles. Notamment la faiblecapacité du personnel desanté à prendre en chargeles enfants exposés et in‐fectés par le VIH aux diffé‐rents niveaux de la

pyramide sanitaire, l'insuf‐"isance de la mise enœuvre de la PTME/PECPau niveau des régions etdes départements sani‐taires, l'absence et/ou l'in‐suf"isance des intrants, lesfaiblesses du système desuivi‐évaluation. A ces in‐suf"isances, s'ajoutent lesdisparités relevées en ma‐tière de prise en chargemère‐enfant du VIH. "Mal-
heureusement, la revue à
mi-parcours du Programme
national de développement
sanitaire 2011-2015 a mon-
tré que les stratégies pour
atteindre le premier objec-
tif relatif à la santé de la
mère, ont été exécutées à
hauteur de 67%, et celles
concernant l'enfant à hau-
teur de seulement 40%", a-
t-il déploré.En sa qualité de responsa‐ble de la survie et du déve‐loppement de l'enfant àl'Unicef (Fonds des nationsunies pour l'enfance)Gabon, le Dr Renée En‐ombo a réitéré l'intérêtque cet organisme accordeà l'analyse situationnellede la prise en charge pé‐diatrique. Les conclusions

de celle‐ci vont permettrel’élaboration d'une feuillede route qui prend encompte tous les aspects etcolle à la réalité. Pour sa part, le Dr RaïssaOkayi, directeur du Plist, ainvité les participants àprendre une part active àce séminaire a"in de pro‐duire un document dontles conclusions serviront àaméliorer la PECP duVIH/Sida qui reste encoretrès faible dans notre pays.Après la présentation del'analyse situationnellehier par le consultant de laPECP, Noelle AvomoObame, les travaux sepoursuivent en plénière eten groupes aujourd'hui. 
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Le directeur général adjoint 1 de la santé, Dr Jean
Juste Ngomo (au centre), ouvrant les travaux.
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Les participants aux travaux, qui doivent produire
une feuille de route.
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La consultante, Noelle Avomo Obame, présentant
l'analyse situationnelle de prise en charge pédia-

trique au Gabon.
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